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Jean-Yves Mollier

1er scandale qui mêle la République et l'Argent, le scandale de Panama (1892-1893). Mais, quand on étudie le rapport entre République et Argent, il faut remonter à la Ière République, "l'Incorruptible" qui se définit par opposition à la corruption de l'Ancien Régime. À cet effet, il est à noter que le 1er à avoir sa tête brandie sur une pique est l'intendant Folon, un homme d'argent, donc.

Même rapport de définition par opposition entre la IIIe République et le régime qui la précède, le IInd Empire, cf. Ferry et les "Comptes d'Haussmann". La République promet d'agir autrement que le régime précédent, d'être vertueuse. Or, dès les années 1880, les "affaires" surgissent, ce sont les "kracks". La République se révèle être incapable d'agir autrement que le IInd Empire voire semble être capable de faire pire puisque plus d'une centaine de députés, sénateurs et ministres sont impliqués dans le scandale de Panama. La République se révèle d'une corruption plus grande que le régime précédent ce qui est abondamment dénoncé par la presse. 

Pour le scandale de Panama, le travail s'est notamment effectué à partir de 42 cartons d'archives d'une banque allemande, archives qui ont permis de reconstituer la manière dont les grandes banques approchaient les hommes politiques. L'astuce est d'intéresser les hommes politiques a posteriori : il n'y a pas d'achat d'actions directement par les députés ou les sénateurs ; en revanche, ils sont avisés a posteriori que la banque x ou y a avancé l'argent pour acheter en leur nom des actions dont on leur propose gracieusement de toucher les dividendes. En 1893, à l'occasion des élections, les Français donnent une leçon aux députés puisque les 2/3 de la chambre sont renouvelés même si le rapport gauche/droite reste, lui, inchangé. On assiste là à un sursaut citoyen (Gestion citoyen qui inspirera peut-être un jour les électeurs de la Ve ?). Ceci étant, il ne faut pas oublier que les hommes politiques mis à ce moment sur la touche reviennent ensuite à la vie politique, l'exemple type est Clémenceau qui avait été soupçonné lors du scandale de Panama (alors qu'il n'avait pas touché d'argent), mis à l'écart puis était revenu à la vie politique par son élection au Sénat, chambre qu'il trouvait jusqu'alors inutile…. !!!

Pierre Lascoumes

Pourquoi, dans à la fin des années 1980-1990, les "affaires" ont-elles pu se produire ?

4 traits depuis le début des années 70 : 

- changement dans l'organisation des partis : augmentation du nombre des permanents ; pour les partis politiques, on sort de l'amateurisme d'où la recherche de compétences et d'argent

- la décentralisation entraîne l'éparpillement des lieux de décision et donc l'apparition de nouveaux lieux de ressources financières disponibles (entre autres, voir le rôle des chambres régionales des comptes)

- Dans tous les régimes politiques, il existe un système de relations mais la vraie question se pose sur les modalités d'échange ? Or, on assiste à une transformation du système économique du fait de la forte concentration industrielle. La question de la compétition et de l'accès au marché font des entreprises des corruptrices pour accéder au marché, le problème est donc structurel.

- Montée des valeurs liées au libéralisme : la valeur "argent" augmente. Auparavant, existait un sentiment d'hostilité à l'égard de l'enrichissement mais peu à peu , ces valeurs s'émiettent et tout semble aujourd'hui très naturellement lié à l'argent. Dans les 70 's : dernière manifestation à propos de la garantie foncière, depuis : rien. Les sondages montrent qu'après une vague d'indignation dans les années 80, il y a depuis une sorte de résignation ce qui entraîne, en termes politiques, montée de l'abstentionnisme d'une part et du vote contestataire de l'autre.

Eric Halphen

La corruption n'existe pas que dans la politique mais aussi dans le monde de la culture, du sport etc.… S'agirait-il d'un signe des mentalités "méditerranéennes" vis-à-vis de l'argent ?

Quels sont les facteurs de corruption ?

1/ Périodes de cohabitation ex. : l'affaire des HLM de Paris est sortie au moment de la guerre Balladur/Chirac et a été "déterrée" par Sarkozy. Ce sont les effets "peaux de bananes".

2/ Extrême concentration dans le BTP qui fait qu'en gros 3 groupes détiennent toutes les entreprises.

Le financement de la politique a été longtemps un problème ignoré. A partir de 1958, tentative d'organiser le financement officiel des partis politiques mais cette réflexion a vite été arrêtée par crainte de dévoiler trop de choses aux futurs électeurs.

1988 : 1ère grande loi avec deux axes : 

- l'Etat doit-il financer les partis politiques par le biais des impôts ?

- Les personnes morales (c'est-à-dire les sociétés) doivent-elles continuer à financer les partis politiques ce à quoi la loi de 1995 répond clairement "non". Comme ces personnes morales ne sont plus autorisées à financer les partis politiques, on crée des fondations, des instituts de formation qui récupèrent l'argent des personnes morales publiques et privées pour "éviter des dépenses" aux partis politiques (ex. : location de salles pour les réunions, fourniture de matériel de communication etc.…)

Au-delà des partis, il s'agit aussi de voir quel est le financement des hommes et des femmes politiques. Avec la décentralisation arrive dans les collectivités territoriales des mannes d'argent conséquentes et suit, au sein des entreprises, la formation de cadres qui auront pour tâche précise d'être au contact des hommes/femmes politiques. (Ex. : dans les comptes d'une entreprise X le juge Halphen a trouvé une rubrique PQVS = pour qui vous savez).

Dans le financement des campagnes électorales, il existe une commission nationale pour le contrôle des comptes de campagnes mais son rôle est purement formel et l'on ne se déplace pas sur place pour voir clairement comme les "échanges" se déroulent.

Angelo d'Orsi, le modèle italien

17 février 1992 : à Milan un petit patron d'une entreprise de nettoyage dénonce le fait qu'on lui ait demandé une enveloppe de 10 millions de lires pour obtenir un marché.

C'est le point de départ de l'opération "Mani pulite". Les magistrats deviennent très populaires en Italie tant et si bien que tout un merchandising se développe, par exemple, autour de la personne du juge Di Pietro (Tee-shirts, chansons etc.). De même, on note la création de véritables files d'attente pour entrer au palais de justice et assister aux procès. C'est la 1ère fois, en Italie, que le peuple est du côté de la justice.

C'est qu'il s'agit de mettre au jour un système scientifique de corruption organisé par Bettino Craxi, corruption qui existait déjà avant MAIS qui n'avait pas cette dimension "scientifique".

Ainsi, pour les travaux de la ligne 2 du métro de Milan, une stricte répartition des pots de vin avait été établie : 

Partis politiques italiens
PS
Démo. Chrétiens
PC
Parti socio-démocrate
Parti républicain

Part de l'électorat en %age
< 10 
30
30



Part des pots de vins en % age
37,5
18,75
18,75
17
8

Bettino Craxi marque le début du changement du rapport entre la politique et l'argent. Il s'agit d'un système capillaire dans tout le territoire national. On voit alors se créer à côté des files d'attente du public pour assister aux procès, des files d'attente d'entrepreneurs pour aller avouer leurs "péchés" avant d'être mis en examen, espérant ainsi échapper à la justice. Ces entrepreneurs se disent contraints de proposer de l'argent pour obtenir les marchés et les hommes politiques affirment qu'ils ne peuvent ainsi refuser de l'argent qui leur est si spontanément proposé… !!!

On assiste à une étape nouvelle avec Berlusconi (qui a travaillé dans l'ombre de Craxi). Il est au départ en périphérie des affaires. Il commence dans le bâtiment et se voit accorder des prêts sans garantie par la Banque National du Travail. Du monde de la construction, il va vers le monde de la télévision. En dépit de la loi italienne laquelle empêche l'émission nationale autre que la télévision publique (RAI), il obtient l'autorisation de construire un réseau national d'émission grâce à Craxi.

Au début des 90's, il y a un vide du pouvoir. En effet, en 1993, 325 députés (et en tout plus de 2600 personnes) sont accusés de corruption. Berlusconi va vite remplir ce vide politique. Le paradoxe c'est que c'est celui qui a le plus bénéficié de ce système de corruption qui sort en héros en affichant sa volonté de se débarrasser de la classe politique corrompue.

Jean-Luc Pouthier

Problème de l'Eglise catholique : opposition entre la vertu supposée et l'humaine réalité de terrain.

L'Eglise est censée tenir l'argent à distance. De fait, pendant une centaine d'années, le problème de la possession d'argent par l'Eglise n'en est pas un puisque : 

· soit l'Eglise est associée à un Etat

· soit elle est un état monarchique elle-même (-> 1870)

Après 1870, il faut faire appel aux chrétiens du monde entier pour entretenir le Saint-Siège. C'est ainsi qu'est créé le denier du Saint-Siège par les Français.

Le 11 février 1929 sont signés les Accords du Latran qui créent un nouvel état, le Vatican (44ha) : 

· c'est un accord international (il crée un nouvel état, le Vatican)

· c'est un accord concordataire (le catholicisme est déclaré religion d'état en Italie)

· c'est un accord financier : 750 millions de lires sont donnés en compensation des territoires perdus par le Saint-Siège et 1 milliard de lires est donné au Vatican sous forme de rentes.

Ces rentes suscitent de nombreuses convoitises. Création de l'IOR (Institut pour les Œuvres de Religion ) = banque vaticane confiée en 1972 à un prélat américain, Monseigneur Paul Casimir Marcinkus, d'origine lituanienne et venant de Chicago. A lieu le scandale du Banco Ambrosiano dont le directeur Roberto Calvi sera retrouvé "suicidé", singulièrement pendu à Londres après avoir utilisé l'IOR pour blanchir l'argent de la mafia avec l'aide de Mgr Marcinkus notamment + scandale de la loge P2. Après ce scandale, le pape demandera des audits sur les comptes du Saint-Siège pour assainir le système.

Débat entre les intervenants

Il s'agit d'abandonner le point de vue moraliste, de hiérarchiser les problèmes et de proposer des hypothèses de travail.

Jean-Yves Mollier : 

1/ Il faut constater une certaine pérennité entre les pratiques et le comportement. Ex. : rôle du BTP.

2/ Un certain nombre de forces ont essayé de tenir l'argent à distance : 

· l'Eglise

· la République

· le Socialisme

Or, une partie de ces forces ont accepté à un moment d'entretenir un rapport avec l'argent. Problème des lois non écrites qui seraient supérieures aux lois écrites. Il faut garder un contact le plus éloigné possible avec l'argent au profit d'un certain nombre de valeurs.

Pierre Lascoumes propose 2 pistes d'action : 

- une grande majorité des Français tolèrent le favoritisme or on ne peut changer le rapport entre la politique et l'argent si les Français n'ont pas un rapport plus intègre par rapport à la recherche de faveurs.

- il faut contrôler, cadrer les gouvernants. Dans notre société, les différents pouvoirs spécialisés manquent car les circuits sont complexes. Le service central de la prévention de la corruption n'a pas d'efficacité car il n'a pas de pouvoirs réels.

E. Halphen propose :

- un système à mettre en pratique en unifiant les justices judiciaire, administrative et financière (il rappelle qu'il faut 1 an à la justice pour obtenir des relevés d'opérations bancaires qui prennent quelques secondes à peine pour les interpeller) d'autant que ce sont les mêmes structures financières qui sont utilisées tant par les délinquants financiers que par les délinquants de droit commun (les circuits d'argent suivent les mêmes que ceux de la drogue par exemple..)

- lutte contre les paradis fiscaux

- Fermeté dans la réaction judiciaire : il faut une inéligibilité A VIE. Il rappelle à cet effet que n'importe quel fonctionnaire condamné pour des détournements d'argent est révoqué à vie de l'administration

- Une période trop longue au pouvoir favorise les amitiés (dangereuses ???), il faudrait donc un strict non-cumul des mandats et l'interdiction de plus de deux mandats consécutifs.

- Il faudrait un véritable statut de l'élu pour qu'il puisse vivre convenablement (et donc ne pas céder aux tentations)

- Il faudrait un véritable statut de l'opposition afin qu'elle puisse jouer convenablement son rôle au sein des organes représentatifs.

Angelo d'Orsi rappelle que si B. Craxi avait admis la corruption politique car "la politique, ça coûte", Berlusconi résout après lui le problème en s'achetant la politique.

A noter pour les députés PC de Milan que ce sont les mêmes qui rejoindront plus tard Forza Italia








